
90123
Jeudi 17 avril 2014 france

www.developpement-durable.dauphine.fr

MASTER
DEVELOPPEMENT
DURABLE ET
ORGANISATIONS

Formation pour professionnels en activité

Réunion d’information
le jeudi 24 avril 2014 à 18h30

Sabrina Lei - 01 44 05 49 71
sabrina.lei@dauphine.fr

Undroitspécifiquepourlesmineurs

Narbonne (Aude)
Envoyé spécial

M élodie a 13 ans et deux
mois, à cet âgeoncompte
encore les mois. Elle a le

visage rond des adolescentes qui
peinent à sortir de l’enfance. Des
taches de rousseur, des cheveux
onduléscoupésaucarré.Une«tête
d’ange», disent les sources pro-
ches du dossier. Le matin du ven-
dredi28mars,elleaglissédeuxcou-
teaux dans son cartable. Deux
lames repliables de 8 cm et de
10cm,gagnéesdansune fête forai-
ne. Gravée sur chaque manche, la
photod’un loupblanc.

En cette veille de week-end, elle
estconvoquéeavecsamèredans le
bureaudel’assistantesocialeducol-
lège Jules-Ferry, à Narbonne, dans
l’Aude. Mélodie est une honorable
élève de 6e. Le rendez-vous a été
pris pour parler de ses avant-bras.
La jeune fille fait partie d’un petit
groupe de collégiennes qui se grif-
fent en classe avec un compas. Les
blessures sont superficielles, mais
l’assistante sociale a jugé utile
d’évoquer laquestionen famille.

Mélodieadéjàété entendueà ce
sujetunesemaineplustôtavecson
amie Jennie, de quinze jours sa
cadette. Jennie est en 5e. Elle a les
cheveux courts et les yeux clairs.

Un visage d’enfant, elle aussi. Elle
adore lire, surtout des mangas, et
les animaux, surtout les loups.
Mélodie adore Jennie. Les deux
fillettes se strient régulièrement la
peaudepuisquelquetemps. Jennie
avait profité de cet entretien pour
verbaliser une colère. Elle disait
vouloir tuer sa famille.

Desmots d’adolescente. L’assis-
tante sociale n’imagine pas alors
que cette phrase, énoncée à plu-
sieurs reprises devant des camara-
desdeclasse,estporteused’unpro-
jet criminel. Elle décide de convo-
quer les deux fillettes séparément,
accompagnées de leurs parents,
pour comprendre les griffures et
sonder lesmotifs de cette violence
qui réclamedes’exprimer.

Lors de ce second entretien du
28mars, Mélodie évoque donc
devant sa mère l’usage qu’elle fait
de son compas. Puis elle retourne
en classe, les deux couteaux dans
soncartable.Alasortiedescours,sa
mère l’attend devant l’établisse-
ment pour la raccompagner à la
maison.Envain.Mélodie estpartie
avec Jennie rejoindre le domicile
familialdecettedernière,àPeyriac-
de-Mer, charmant hameau niché
entre les vignes de Corbières et
l’étang de Bages, où les flamands
roses vivent à l’année. Les deux
gaminesmontentà l’étage.

Vers 17h30, Gabriel, 7 ans, petit
frèrede Jennie, rentreà son tourde
l’écoleetmontejouerdanssacham-
bre. Les deux fillettes le rejoignent.
Mélodiesortunelamedesoncarta-
ble, et la plante dans la nuque de
Gabriel. L’enfant crie. Les parents
accourent. Le garçonnet leur dit ce
qui s’est passé. Le père, maçon au
chômage, et la mère, femme au
foyer, l’emmènentchez lemédecin
de famille. La plaie semble superfi-
cielle : 2cm de large. Le médecin
pose un point de suture. Les
parentsne jugentpasutiled’ébrui-
ter l’incident.

Deux jours plus tard, le diman-
che en fin de journée, l’enfant est
prisdevomissementsetdemigrai-
nes. De nouveau alerté, lemédecin
defamille l’envoieauxurgencesde
Narbonne, qui le transfèrent en
neurochirurgie,àMontpellier.Pro-
fonde de 3cm, l’entaille a entraîné
unelésiondeladure-mère,lamem-
branequiprotègelecerveau.Legar-
çona frôlé lamort.

Lelundisuivant,Mélodieretour-
neà l’école.Pas Jennie.S’inquiétant
de son absence, l’assistante sociale
du collège finit par appeler les
parents, et apprend l’incident. Ce

n’est que le jeudi 3avril, soit six
jours après les faits, qu’un signale-
mentestfaitauparquetdeNarbon-
ne,quiouvreaussitôtuneenquête.

Mélodie et Jennie sont enten-
duesengardeàvuependant48heu-
res. Lors des perquisitions, les
enquêteurs découvrent un mot
griffonné sur une page de cahier:
«Mélodie tue mes parents, je tue
mon frère.» Les rôles ont été inver-
sés lors de l’agression du petit
Gabriel.Et ledeuxièmecouteaun’a
jamaisservi.Mais lapréméditation
est retenue. Les fillettes sontmises
enexamenpour«tentatived’assas-
sinat». Leurs conversations sont
passées au crible. Les enquêteurs
tentent de sonder la nature de leur
relation et de deviner un éventuel
mobile. Trois semaines de SMS
sont versées au dossier. Il y est
essentiellement question deman-
gas, de musique, de nourriture et
unpeude la colèreque ressent Jen-
nieà l’égarddesa famille.

Trois échangesde textos esquis-
sent un semblant de projet. « Ils
vontmelepayertrèscher»,écritJen-
nie. « Je sais ce que tu ressens»,
répond Mélodie, qui, un peu plus
loin, tente de raisonner son amie:
«Tudevrais te calmer.» Jennie lais-
se alors entendre son intention de
passer à l’acte. «Appelle-moi si tu
fais ce que je pense», lui répond en
substancesa futurecomplice.

Durantleurgardeàvue,lesdeux
adolescentes ont semblé «déta-
chées»des faits, selon le procureur
de la République de Narbonne,
David Charmatz, qui évoque un
projet criminel «hors sol», loin du
«pacte diabolique» décrit par cer-
tainsmédias. «Elles ont pénétré de
front dans une réalité qui n’était
pas pensée. Tout s’est interrompu

après lepremiercoup,quandlaréa-
lité duprojet a surgi. Il n’y avait pas
d’avenir», résume-t-il.

Sommées de livrer des explica-
tions d’adulte, les deux gamines
n’ontrientrouvéàdireauxgendar-
mes. Elles ont reconnu les faits,
sansêtreenmesurede lesmotiver.
Jennieétait-ellejalousedesonpetit
frère? Un peu, comme dans beau-
coup de fratrie. Mais elle a répété
qu’elle l’aimait, ainsi que toute sa
famille. Les deux amies ont pleuré
durant leur garde à vue, sans
jamais cependant sembler mesu-
rer la gravitéde leursactes.

La violence des mangas? De la
société?L’irréalitédesécransomni-
présents? Les tourments de l’ado-
lescence?Untroublefamilialinvisi-
ble?Touslesintervenantsdecedos-
sier en sont réduits aux conjectu-
res, et espèrent que les expertises
psychiatriques apporteront un
peudelumièresurlastructureper-
sonnelledesdeuxadolescentes.

Jennie a été placée dans un lieu
de vie agréé par la protection judi-
ciairedela jeunesse.Mélodie,elle,a
rejoint lundi 14avriluncentreédu-
catif fermé. A quelques semaines
près, aucunen’auraitétéaccessible
àune sanctionpénale.Mais les col-
légiennes ont désormais 13ans.
Elles encourent vingt ans de réclu-
sion. p

Soren Seelow

L’inexplicable
projetcriminelde
deuxfillesàl’aube
del’adolescence
Finmars,Mélodieaplantéuncouteau
dans lanuquedupetit frèrede Jennie

LESMINEURSne sont pas soumis
auxmêmes juridictions que les
adultes, c’est tout le sens de l’or-
donnancedu 2février 1945 qui
vise à protéger autant qu’à punir
les enfants. Le juge d’instruction
est obligatoirement saisi des cri-
mes: le dossier des deux filles
accuséesd’une tentatived’assassi-
nat est donc instruit par l’un des
deux juges d’instructiondeNar-
bonne, spécialementhabilités
pour lesmineurs.

Aquel âgeunenfant est-il péna-
lement responsable? La loi pré-
voit que tous lesmineurs capa-
bles de discernement sontpénale-
ment responsables.Une sanction
éducativepeut être prononcéeà
partir de 10ans, unepeine àpartir
de 13ans. Unmineurde 13 à 16ans
peutmêmeêtre incarcéré s’il a
commisun crime, n’a pas respec-
té son contrôle judiciaire, à condi-
tionque lamesure soit jugée

«indispensable». Seul un jugedes
libertés et de la détention (JLD)
peut l’ordonner. Les deux jeunes
filles deNarbonnepouvaient
donc êtreplacées endétention
provisoire,mais pas plus de six
mois, renouvelablesune fois.

Le JLDpeut aussi placer en
détentionprovisoireunmineur
demoins de 16ans s’il n’a pas res-
pecté son contrôle judiciaire (pas
plusd’unmois, renouvelableune
fois), ouun jeunedeplus de
16ans,mais pas plusde deuxans.

Un enfant de 10ans peut-il être
placé en garde à vue? Oui. En
théorie, la gardeà vuen’estpas
possiblepour lesmoinsde 13ans.
Cependant, à titre exceptionnel,
unenfantde 10 à 13ans soupçon-
néd’un crimeoud’undélit puni
d’aumoins cinqansdeprison,
peut être«retenu»par la police,
avec l’accordd’unmagistrat, pour
uneduréemaximalededouze

heures, quipeut êtreprolongée
d’autant. Laprésenced’unavocat
estobligatoire, les auditions sont
enregistrées.

Qui juge lesmineurs?Le jugedes
enfantsest compétentpour juger
des contraventionsetdesdélits
punisd’unepeine inférieure à
sept ansdeprison. Il peut soit ren-
voyer lemineurdevant le tribunal
pourenfants, soit ordonnerdes
mesuresd’assistanceéducative,
de surveillance, deplacementou
demise sousprotection judiciaire.

Le tribunalpour enfants juge
les contraventionset les délits,
mais aussi les crimes commispar
lesmoinsde 16ans – c’est le cas
desdeuxadolescentesdeNarbon-
ne. Il peutprononcerdesmesures
oudes sanctionséducatives (com-
me l’interdictiond’entrer en
contact avec la victime)pourun
mineurd’aumoins 10ans.

Les 13 à 16ans sontpassibles

d’unepeinequi tient comptede
l’atténuationde leur responsabili-
té, et toutepeinedeprison, avec
ou sans sursis, doit être «spéciale-
mentmotivée». Pour lesplusde
16ans, le tribunalpeut passer
outre l’excusedeminorité. Les
audiencesne sontpas publiques.
Le très contesté tribunal correc-
tionnelpourmineursdécidedu
sortdesmineursdeplusde 16ans,
en récidive légale, pourundélit
punid’unepeine supérieureà
trois ans. La courd’assisesdes
mineurs juge les crimes commis
par lesmineursde 16 à 18ans.

Que risquent les adolescentes
de Narbonne? Le tribunal pour
enfantsnepeutprononcerpour
lesplusde 13ans«qu’unepeinepri-
vativede liberté supérieureà la
moitié de lapeine encourue»,
c’est-à-dire ici, unmaximumde
vingt ansde réclusion.p

F. J.

Lecontrôledurenseignementresteinsuffisant
Huitparlementairesont remis leur rapportannuelauprésidentde laRépublique,mardi 15avril

Leprocureurévoque
unprojetcriminel
«horssol», loindu
«pactediabolique»
décritpardesmédias

L eshuitmembresdeladéléga-
tionparlementaireaurensei-
gnement, présidée par Jean-

Pierre Sueur, président PS de la
commissiondes lois du Sénat, ont
remis, mardi 15avril, leur rapport
annuel auprésidentde la Républi-
que. Vingt et une pages, disponi-
bles sur le site du Sénatmais dont
l’essentiel n’est pas public, et qui
se contente d’un état des lieux
d’une grande banalité sur l’état de
la menace terroriste, dans une
épaisse languede bois.

L’essentiel est entre les lignes:
la délégation revient brièvement
sur les révélations d’Edward
Snowden sur la NSA et évoque un
articleduMondedejuillet2013qui
«laissaitentendrequelaFrancedis-
poseraitd’unsystèmed’écoutesillé-
gal et clandestin comparable à
celui de la NSA». Les parlementai-

res ont ainsi entendu, le 18 juillet
2013, le coordinateur national du
renseignement, Alain Zabulon, et
Bernard Bajolet, directeur général
de la sécurité extérieure (DGSE),
«pour faire le point sur ces ques-
tions».

Le résultat estmodeste. Ladélé-
gationleurarappelé«queles inter-
ceptions de données sont réalisées
dans le cadre de la loi du 10juillet
1991 relative au secret des corres-
pondances, ce qui implique, pour
les interceptions visant des rési-
dents français, qu’elles soient sou-
mises à l’autorisation de la Com-
mission nationale de contrôle des
interceptions de sécurité». Ce qui
n’est évidemmentpas le cas.

Le 20 février 2013, l’ancien
patron de la DGSE avait impru-
demmentindiquédevantl’Assem-
blée nationale : «Nous disposons

de l’ensemble des capacités de ren-
seignement d’origine électroma-
gnétique»et«nousavonspudéve-
lopperunimportantdispositifd’in-
terception des flux Internet », y
comprisdoncdes Français.

«Rattrapage»
Les parlementaires ne sont évi-

demment pas dupes, et la jeune
délégation doit louvoyer entre la
nécessaire confiance des services
secretsetlecontrôledeleursactivi-
tés, pour l’heure insignifiant.

Jean-PierreSueuravanceainsià
pas comptés : il milite pour «un
rattrapage indispensable» des
moyens des services (2,1milliards
d’euros en 2012) ; la direction cen-
trale du renseignement intérieur
(DCRI), transformée cette année
en direction générale (DGSI), doit
recruter 430personnes sur cinq

ans, les servicesde renseignement
militaire300personnes.Il sefélici-
te dans le même temps d’un
«contrôle parlementaire renfor-
cé», encore modeste, mais il ne
s’agit plus d’un «suivi» – la com-
mission de vérification des fonds
spéciaux, essentielle,parce qu’elle
permet d’enquêter sur le terrain,
devient ainsi «une formation» de
la délégation.

C’est évidemment insuffisant,
et les parlementaires insistent
poliment sur « la nécessité d’amé-
liorer encore le régime juridique
des interceptionsde sécurité». Afin
«d’assurer leur efficacité» dans la
lutte antiterroriste, bien sûr. Mais
«tout en excluant strictement tou-
te atteinte injustifiée à la vie pri-
vée» – ce qui s’avère, en creux, le
messageessentiel du rapport.p

Franck Johannès


